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Liste des abréviations 
OFEV Office fédéral de l’environnement 

OFSP Office fédéral de la santé publique 

LFPr Loi fédérale sur la formation professionnelle 

OFPr Ordonnance sur la formation professionnelle 

OrFo Ordonnance sur la formation professionnelle initiale  

AFP Attestation fédérale de formation professionnelle 

CFC Certificat fédéral de capacité 

OrTra Organisation du monde du travail  

SEFRI Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation 

CSFP Conférence suisse des offices de la formation professionnelle 

CSFO 
Centre suisse de services Formation professionnelle | orientation professionnelle, 
universitaire et de carrière 

SECO Secrétariat d’Etat à l’économie  

Suva Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents 

CI Cours interentreprises 
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1. Champ d’application du règlement et objectif des cours interentreprises 
Art. 1  Champ d’application 
1 Le présent règlement définit l’organisation et la réalisation des cours interentreprises pour les profils 
professionnels bouchère-charcutière / boucher-charcutier CFC et bouchère-charcutière / boucher-
charcutier AFP. 
 
2 Il complète les dispositions sur les cours interentreprises de l’ordonnance sur la formation pour les 
métiers bouchère-charcutière / boucher-charcutier CFC et bouchère-charcutière / boucher-charcutier 
AFP, ainsi que dans le plan de formation, dans leur version en vigueur. 
 
Art. 2  Objectif 
1 Les cours interentreprises (CI) complètent la formation professionnelle pratique et la formation 
scolaire. Ils ont pour objectif d’initier les apprentis aux capacités fondamentales du métier et de les 
préparer à la suite de leur formation dans l’entreprise formatrice.  
 
2 Pendant leur activité ultérieure dans l’entreprise formatrice, les apprentis doivent exercer, renforcer 
et approfondir les capacités de base apprises pendant le cours, et cela de façon aussi indépendante 
que possible. Pendant les cours interentreprises les ressources professionnelles, méthodiques et 
sociales sont mises en réseau. La capacité d’associer les situations d’apprentissage et celles de mise 
en œuvre est un élément important du mandat de formation des cours interentreprises obligatoires. 
 

2. Tâches et compétences 

 
Structure de l’organisation des CI 

  

Union 
Professionnelle 

Suisse de la Viande 
(Responsable)

Commission DP&Q

Commission de 
surveillance

Commission 
régionale des cours 
interentreprises 1

Centre CI 1

Centre CI 2

Commission 
régionale des cours 
interentreprises 2

Centre CI 3
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Art. 3  Organisation de la Commission de surveillance 
1 Les cours sont placés sous le contrôle d’une Commission de surveillance composée de 3 à 5 
membres. Les régions linguistiques doivent être représentées équitablement. 
 
2 La présidence et les autres membres de la Commission de surveillance sont déterminés par la 
Commission suisse pour le développement professionnel et la qualité pour les métiers de la viande. 
 
3 La Commission de surveillance est convoquée par la Présidente / le Président aussi souvent que les 
affaires l’exigent. Elle doit être convoquée lorsque la Commission suisse pour le développement 
professionnel et la qualité pour les métiers de la viande l’exige.  
 
4 La Commission de surveillance atteint le quorum lorsqu’au moins la moitié des membres sont 
présents. Les décisions se prennent à la majorité des présents. En cas d’égalité des voix, celle du 
Président ou de son remplaçant est décisive. 
 
5 Un procès-verbal est rédigé lors des séances de la Commission de surveillance.  
 
6 Le secrétariat de la Commission de surveillance est assuré par le Secrétariat de l’UPSV. 
 
Art. 4  Tâches de la Commission de surveillance  
1 La Commission de surveillance veille à la coordination et à la réalisation des cours interentreprises 
pour toute la Suisse à l’intérieur de la branche. Elle remplit en particulier les tâches suivantes:  
 

a. Elle approuve les programmes et les documents pour les cours des différents endroits où ils 
se déroulent. Pour cela elle se base sur l’ordonnance sur la formation, le plan de formation, 
les documents d’application et le dossier de formation et des prestations.  

b. Elle règle les conditions cadre pour l’organisation, la réalisation et l’assurance de qualité des 
cours.  

c. Elle délègue les activités des cours dans toute la Suisse et veille à l’échange d’informations et 
d’expérience entre les différents acteurs.  

d. Elle fixe la formation continue pour les dirigeants des CI.  
e. Elle rend des comptes à la Commission suisse pour le développement professionnel et la 

qualité pour les métiers de la viande.  
f.  

2 La Commission de surveillance peut déléguer certaines des tâches à l’alinéa 1 aux Commissions 
régionales des cours interentreprises. 
 

3. Responsable des cours 
Art. 5  Organisation responsable des cours 
L’Union Professionnelle Suisse de la Viande UPSV est responsable des cours interentreprises. 
 
Art. 6  Tâches du responsable des cours 
Les responsables des cours doivent remplir les tâches suivantes:  
 

a. Ils mettent en place les Commissions régionales des cours interentreprises.  
b. Ils assurent la surveillance stratégique et économique des Commission des cours 

interentreprises dans leur propre secteur de responsabilité.  
c. Ils tiennent les rapports annuels de la Commission des cours interentreprises, y compris les 

comptes annuels.  
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4. Commissions régionales des cours interentreprises 
Art. 7  Organisation des Commissions des cours interentreprises 
1 Les cours sont placés sous la direction d’une Commission des cours. Elle est constituée par le 
responsable des cours et compte de 3 à 5 membres. Les cantons et les écoles professionnelles 
participants sont équitablement représentés. 
 
2 Les membres sont nommés par les associations régionales ou les organisations régionales 
adéquates. Les membres peuvent être réélus. Par ailleurs la Commission des cours se constitue elle-
même. 
 
3 La Commission des cours est convoquée aussi souvent que l’exigent les affaires. Elle doit être 
convoquée lorsqu’au moins un tiers des membres le demande. 
 
4 La Commission des cours atteint le quorum lorsqu’au moins deux tiers de ses membres sont 
présents. Les décisions se prennent à la majorité des votants. En cas d’égalité, la voix du Président 
fait la différence. 
 
5 Les séances de la Commission des cours font l’objet d’un procès-verbal.  
 
6 Le Secrétariat de l’UPSV, apporte son soutien aux Commissions des cours pour le traitement des 
questions d'organisation ainsi que pour les contacts avec les autorités. 
 
Art. 8  Tâches des Commissions des cours interentreprises 
1 La Commission des cours est chargée de la réalisation et de la surveillance des cours. Elle remplit 
en particulier les tâches suivantes:  
 

a. Elle détermine les Centres CI et les charge de la réalisation des cours. 
b. Elle fixe les dates de réalisation des différents cours en tenant compte des prescriptions. Ce 

faisant, il faut veiller à ce que la participation à l’enseignement obligatoire à l'école 
professionnelle soit assuré pour les apprentis, pour autant que l'organisation le permette. En 
raison des vacances fixées de manière différente dans les cantons, la planification ne peut 
pas tenir compte des vacances scolaires. 

c. Elle convoque les apprentis.  
d. Elle coordonne et surveille la réalisation et la qualité des cours.  
e. Elle élabore le décompte total à l’intention des autorités cantonales et du responsable des 

cours.  
f. Au minimum une fois par année elle prépare un rapport sur les cours, y compris le calcul des 

coûts et exploitation des cours à l'intention du responsable des cours, de la Commission de 
surveillance et des cantons participants. 

 
2 La Commission des cours interentreprises peut déléguer certaines des tâches à l’alinéa 1 aux Centres 
CI. 
 

5. Les Centres CI 
Art. 9  Organisation des Centres CI 
Les cours interentreprises sont organisés par la branche: 
 

a. Au Centre de formation UPSV 
b. Dans les centres de formation régionaux organisés par les associations régionales 
c. Dans les centres de formation d’entreprise 
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Art. 10  Tâches des Centres CI 
Les Centres CI ont les tâches suivantes: 
 

a. Ils mettent l’infrastructure et les documents des cours à disposition. 
b. Ils déterminent les responsables des CI qualifiés selon l'article 14 et fixent leurs fonctions. 
c. Si nécessaire ils veillent aux possibilités de ravitaillement et de logement. 
d. Ils accompagnent les responsables des CI dans leur activité de formation. 
e. Ils informent les entreprises formatrices, sous la forme d’un certificat de compétences, sur les 

prestations et le comportement de leurs apprentis dans les cours. 
f. Ils facturent les cours aux entreprises formatrices ou au Fonds pour la formation 

professionnelle et présentent une fois par an à la commission des cours interentreprises un 
décompte final de l'ensemble des activités liées aux cours interentreprises. 

g. Ils font parvenir à la Commission des cours interentreprises les résumés des évaluations des 
cours avec d’éventuelles mesures d’optimisation de la qualité. 

 

6. Formateurs des CI 
Art. 11  Tâches des formateurs des CI 
Les formateurs des CI donnent les cours. Ils ont en particulier les tâches suivantes: 
 

a. Ils préparent les unités de cours. 
b. Ils préparent les documents des cours 
c. Ils prennent les mesures d'organisation nécessaires en vue de la réalisation des cours. 
d. Ils forment les apprentis et les suivent dans le cadre de leur activité en tant que formateur/trice 

des CI. 
e. Ils soutiennent le transfert des compétences professionnelles, méthodiques, sociales et 

autonomes travaillées par les apprentis dans la pratique de l’entreprise. 
f. Ils évaluent, sous forme d’un certificat de compétence, la prestation et le comportement des 

apprentis et établissent les informations pour les entreprises formatrices. 
g. Ils réalisent les évaluations des cours et introduisent les mesures d’optimisation en accord 

avec le Centre CI. 
 

7. Organisation des CI et planification 
Art. 12  Rayon d'action des différents Centres CI 
Les associations régionales déterminent dans quels Centres CI les apprentis se rendront. Si les 
associations régionales ne déterminent pas de Centre CI, les apprentis suivent les cours dans le 
Centre de formation UPSV.  
 
Art. 13  Exigences envers l’infrastructure dans les Centres CI 
Les Centres CI mettent à disposition l’infrastructure d’enseignement ainsi que le matériel et les 
documents de formation. 
 
Art. 14  Exigences envers les formateurs des CI 
Les formateurs des CI sont en droit d’enseigner les cours interentreprises si les conditions de base 
suivantes sont remplies: 
 

1. Avoir une formation professionnelle supérieure terminée ou une qualification équivalente dans 
le domaine qu’ils enseignent (OFPr art. 45, lit a) 

2. Deux ans de pratique professionnelle dans le domaine de l’enseignement (OFPr art. 45, lit. b)  
3. Une formation de pédagogie professionnelle de: 

a. 600 heures de formation pour les formateurs des CI engagés à plein temps (OFPr art. 45. 
lit. c.1); 

b. 300 heures de formation pour les formateurs des CI engagés à temps partiel (OFPr art. 
45 lit. c.2); 

c. Pour les formateurs des CI engagés à temps partiel et enseignant en moyenne moins de 
quatre heures hebdomadaires (OFPr art. 47, al. 3): une qualification de base en 
méthodique-didactique. 

4. Suivre les séminaires de formation continue de l’UPSV pour les directeurs des CI. 
 
Art. 15  Taille des classes 
La taille des classes est fixée par la Commission des cours interentreprises responsable, dans le 
respect des directives de subvention en vigueur. Le nombre de participants ne doit pas dépasser 20 
apprentis pour des raisons de méthodique-didactique. 
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8. Contenus des CI 
Art. 16  Programme cadre des CI 
1 Le programme cadre pour les cours interentreprises est contenu dans le document d’exécution des 
cours interentreprises. 
 
2 Le programme cadre des CI est la directive contraignante pour le programme et les documents des 
cours. 
 
Art. 17  Manuels pour la formation 
1 Les manuels suivants sont imposés pour la formation de bouchère-charcutière / boucher-charcutier 
CFC et bouchère-charcutière / boucher-charcutier AFP: 
 

• Connaissances professionnelles de l'économie carnée suisse 

• Calculs dans la branche carnée 

• Dossier de formation 

•  
2 Les documents de cours supplémentaires établis par les formateurs des CI sont facturés aux 
entreprises formatrices avec la finance du cours. 
 
3 Les cours se déroulent en tenant compte de la solution sectorielle actuellement en vigueur «Sécurité 
au travail et protection de la santé». Cela signifie entre autres:  
 

• Le port de l’équipement EPI est obligatoire. 

• Pour les leçons pratiques, les chaussures de sécurité sont obligatoires. 

• Avant, pendant et après l’enseignement, les couteaux doivent être rangés dans le panier à 
couteaux lorsqu’ils ne sont pas utilisés. 

• Les prescriptions sont appliquées conformément à la solution sectorielle.  
 

9. Réalisation des CI 
Art. 18  Convocation des apprentis 
1 La Commission des cours interentreprises doit effectuer, en collaboration avec les autorités 
cantonales responsables, la convocation des apprentis. Dans ce but elle établit les convocations 
personnelles qu’elle envoie aux entreprises formatrices. Elle peut déléguer cette tâche à un ou 
plusieurs Centres CI. 
 
2 Dans les convocations aux cours il faut énumérer les documents à apporter selon l’art. 17, al. 1 et 
d’autres documents (pour effectuer les exercices de préparation obligatoires, etc.). 
 
Art. 19  Obligation de participer 
1 Les entreprises formatrices ont la responsabilité de veiller à ce que leurs apprentis participent aux 
cours. 
 
2 Si, pour une raison quelconque, il n’était pas possible de participer à une journée de cours, il faut 
soumettre à l’organisateur des cours, jusqu’à deux semaines après réception de la convocation, une 
demande écrite signée par l’entreprise formatrice et, jusqu’à la majorité, par les parents, pour 
repousser la participation. Pour les demandes soumises en retard, l'apprenti se verra facturer un 
dédommagement pour le travail engagé. Le CI doit être rattrapé pendant la durée de la formation. 
 
3 Les journées de cours auxquelles l’apprenti n’a pas participé doivent être rattrapées et seront 
facturées en plus. 
 
Art. 20  Surveillance cantonale 
Les autorités responsables des cantons participants ont en tout temps accès aux cours. 
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Art. 21  Attestation de cours et évaluation 
1 Les prestations des apprentis sont documentées pour chaque cours sous la forme d’un certificat de 
compétences avec des appréciations. 
 
2 Pour l’évaluation des prestations on a le choix entre les appréciations suivantes: 
 

• très bien 

• bien 

• suffisant 

• insuffisant 

• mauvais 

• très mauvais / non réalisé 
 
Art. 22  Assurance 
L’organisateur des cours et manifestations dans les locaux des CI décline toute responsabilité pour les 
dommages pouvant survenir. L’apprenti est lui-même responsable de disposer d’une couverture 
d’assurance suffisante. L’utilisation des installations de l’emplacement des cours se fait à ses propres 
risques. L’emplacement des cours ne peut être tenu responsable de vols et pertes d’objets. 
 

10.  Décompte des cours 
Art. 23  Contributions des entreprises formatrices 
1 Les coûts des cours sont facturés aux entreprises formatrices ou au Fonds de formation 
professionnelle. Le montant ne dépasse en aucun cas les dépenses par participant, après déduction 
des contributions des pouvoirs publics. Les provisions destinées à des investissements spécifiques 
doivent respecter les directives de subventionnement en vigueur. 
 
2 Le salaire fixé dans le contrat d'apprentissage doit aussi être versé pendant le cours. 
 
3 Les coûts supplémentaires encourus par l’apprenti pour suivre ces cours sont à la charge de 
l'entreprise formatrice. 
 
Art. 24  Contribution de la Confédération et des cantons 
1 La Commission des cours interentreprises ou le Centre CI qu’elle désigne établit le budget et le 
décompte. La procédure s’oriente selon les prescriptions de la Confédération et des cantons. 
 
2 La Commission des cours interentreprises ou le Centre CI qu’elle aura désigné décompte directement 
avec les autorités cantonales responsables les contributions de la Confédération et des cantons. 
 
Art. 25  Prise en charge du déficit 
Dans la mesure où les coûts de l'organisation, de la diffusion et de la réalisation des cours ne sont pas 
couverts par les prestations des entreprises formatrices ainsi que par les contributions des pouvoirs 
publics, d’éventuels dons de tiers et le revenu des travaux des cours, ils sont à la charge du lieu du 
cours. 
 
Art. 26 Informations 
1 La Commission des cours interentreprises ou le Centre CI qu’elle a désigné établit chaque année un 
rapport sur l’ensemble des activités en relation avec les cours interentreprises. 
 
2 Le rapport est envoyé aux responsables du cours et à la Commission de surveillance des CI. 
 

11.  Dispositions finales 
Art. 27  Règle sur les conflits 
Pour le cas où, selon les termes des versions française et italienne du présent règlement d’organisation 
des CI, il pourrait résulter une interprétation différente, c’est la version allemande qui fait foi. 
 
Art. 28 Fort juridique 
Pour toutes les questions juridiques en relation avec le présent règlement des CI c’est le droit suisse 
qui s’applique. Le fort juridique est le plus proche de chaque lieu de cours. 
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Art. 29 Entrée en vigueur 
1 Le présent règlement d’organisation entre en vigueur au 1er janvier 2027. 
 
2 La Commission de surveillance des CI se réserve le droit de modifier le présent règlement 
d’organisation des CI. 
 
Dübendorf, le 30 septembre 2026 
Union Professionnelle Suisse de la Viande UPSV 
 
 
 
Damian Müller      Roman Schnidrig 
Président UPSV     Président de la Commission DP&Q 
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